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La Délégation permanente du Mexique présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de soumettre, par son intermédiaire, à la considération des Délégations un projet de résolution relatif à la Cour Pénale internationale (TPI) qui a été instituée par les États par la signature du Statut de Rome le 17 juillet 1998.


La Délégation permanente du Mexique souligne le fait que 26 des États membres de l’OEA ont signé le Statut de cette Cour et que six d’entre eux l’ont déjà ratifié.  La résolution ci-jointe lance un appel aux États pour qu’ils envisagent de ratifier le Statut ou d’y adhérer, exhorte les États à participer activement aux réunions de la Commission préparatoire de la Cour et demande au Secrétaire général de réaliser durant le second semestre de cette année un Séminaire où sera traitée, entre autres questions, celle de la ratification du Statut de la Cour.


En conséquence, la Délégation permanente du Mexique saurait gré à la Présidence du Conseil permanent de soumettre le présent projet aux instances compétentes de l’Organisation pour qu’elles l’examinent aux fins de son éventuelle adoption lors de la trente et unième Session de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.


La Délégation permanente du Mexique saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 11 mai 2001

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Humberto de la Calle Lombana

Représentant permanent de la Colombie

Président du Conseil permanent 

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00) et AG/RES. 1709 (XXX-O/00), la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, Doc. 6 rev. du 16 avril 1999, Chap. VII, 21.3.B), ainsi que le document intitulé: “Cadre de référence pour l’intervention de l’OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale (CP/INF.248/00);


AYANT EXAMINÉ le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1706 (XXX-O/00) (AG/doc......../01) et tenant compte de ses recommandations;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE d’un côté par les persistantes violations du droit humanitaire international et du droit international des droits de l’homme qui ont lieu dans le monde et  de l’autre, par l’impunité des auteurs de ces crimes;


AFFIRMANT que les États ont pour devoir essentiel de juger ces crimes afin d’empêcher qu’ils ne se reproduisent et que des organismes, de nature complémentaire, doivent exister au niveau international pour garantir l’action de la justice; 


SALUANT DANS CE CONTEXTE l’adoption historique, à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale du 17 juillet 1998;


RECONNAISSANT avec satisfaction que 139 États, dont 26 États membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que 29 États, dont 6 États membres de l’Organisation des États Américains, l’ont ratifié,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou le cas échéant d’y adhérer. 

2. D’exhorter les États membres de l’Organisation à participer activement aux réunions de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale afin de garantir que ladite Cour, une fois constituée, fonctionnera dans les meilleures conditions possibles, dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut défini à Rome.

3. De demander au Secrétaire général d’organiser, dans les plus brefs délais, pendant le deuxième semestre de 2001, un séminaire de haut niveau sur la ratification et la mise en œuvre du Statut de Rome qui crée la Cour pénale internationale, en fonction des ressources allouées dans le programme de budget et d’autres ressources.

4. De demander au Secrétaire général de convoquer une réunion de conseillers juridiques des États membres de l’Organisation, réunion dont l’ordre du jour comportera la ratification et l’entrée en vigueur  du Statut de la Cour pénale internationale. 

5. De prier le Secrétaire général de recueillir des informations des États membres sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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